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Entre le chaos 
et la dictature ? e ,vec .les interminables ter-

giversations du Funcinpec 
et du Parti de Sam Rainsy, au 
moment ou ii s' agit de former 
un nouveau gouvernement et 
de se mettre au travail, de don­
ner un nouvel elan au Gam­
bodge a un moment crucial de 
son histoire, on observe plus 
que de I' impatience chez les 
observateurs : une certaine ex­
asperation chez les uns, un 
certain decouragement chez 
les autres. 
Le Gambodge est-ii de­
cidement allergique a la demo­
cratie, voue aux querelles sui­
cidaires ? Les Gambodgiens 
sont-ils incapables de s' enten­
dre pour vivre a egale distance 
du chaos et de la dictature ? 

On comprend bien que 
Ranariddh et Sam Rainsy ne 
veuillent pas entrer dans un 
gouvernement de coalition 
pieds et poings lies. Qu' ils 
craignent de s'y trouver para­
lyses et peut-etre dissous. 
S' ils cherchent a I' etranger 
les moyens , notamment finan­
ciers, d' augmenter leurs pou­
voirs de negocier, passe en­
core. 

Mais s' ils y recherchaient I' 
assistance d' organismes des­
tructeurs, auxquels on peut 
attribuer I' attentat du 24 sep­
tembre, s' ils envisageaient 
pour combattre le PPG de faire 
appel a des forces armees ve­
nues de la frontiere, s' ii s' 
agissait de laisser le temps a 
des forces clandestines de s' 
organiser, pour des attentats, 
pour d' eventuels affronte­
ments, s' ils prevoyaient de 
faire appel a la rue comme 
moyen de pression, ce n' est 
pas le PPG qu' ils detruiraient 
le plus surement, mais toute 
democratie au Gaml'lodge, tou­
te aide etrangere, et cette fois 
le Gambodge lui-meme. 
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interview OM YENTi ENG 
Conseiller du second Premier Ministre 

Le meme Gouvernement, une nouvelle Assemblee nationale, -
Que cherchent le Funcinpec et le PSR? - Si la crise durait ... 

L es tueurs n' ont pas desarme - Un risque de guerre civile -

0 out le monde a reconnu 
que les elections ont ete 

libres, justes, acceptables. Mais 
d' un cote on n' est pas· encore 
decide a entrer dans le gou­
vernement. 
Si certains ne cherchaient pas a 
internationaliser la question, le 
gouvernement serait deja forme 
et travaillerait pour la population ' 
pour les villageois, qui ant ex­
prime leur volonte. 
Mais le Cambodge est vraiment 
unique ! Son regime qui est le 
plus totalement contre les 
khmers rouges peut etre traite . 
de "genocidaire" par un parle­
mentaire americain qui ne pense 
a le detruire que pour son propre 
interet, pour que les dizaines de 
milliers de Cambodgiens de Cali­
fornie votent pour Jui. Detruire le 
Cambodge sans pitie n' est pour 
Jui qu' une arme electorale parmi 
d' autres : 

le Funcinpec : 
les elections ont fixe son prix 

Pour le Funcinpec, ii poursuit sa 
collabori!tion avec Sam Rainsy 
pour faire monter les encheres, 
pour augmenter son pri x. Mais 
nous sommes sur un marche 
libre, c' est le marche qui a fixe 
le prix, ce sont les electeurs qui 
ont donne au Funcinpec son 
niveau. S' ii veut davantage, ii ne 
vendra pas 1 En attendant, ce 
sont les villageois qui subissent 
les consequences de ces diffi­
cultes, le tourisme, le business, 

Sam Rainsy : cacher la defaite 
Sam Rainsy , lui , collabore avec 
le Funcinpec pour detruire le 
resultat des elections. II cherche 

le moyen de manifestations il­
legales, et cherche a provoquer 
des reactions violentes. Mais ii a 
echoue, le gouvernement a 
utilise des m9yens legaux. Main- · 
tenant, pour sortir de I' ambi­
ance, ii cherche a etre un heros, 
un martyr en prison . 
Veut-il etre entrer dans le gou­
vernement ? Etre ministre ? II ne 
le dit pas, ii ne negocie pas, ii 
demande que I' on recompte Jes 
votes, ii veut I' amnistie pour six 
"heros" 

Assemblee nouvelle, 
meme gouvernement 

Avec la premiere reunion de 
Assemblee nationale et la 
prestation de serment des depu­
tes, tout a ete legalise. Si main­
tenant une minorite bloque la for­
mation d' un gouvernement, 
alors ce n' est pas la democratie. 
II appartient au doyen de I' As­
semblee, Ing Kieth -puisque 
Chea Sim n' en est plus presi­
dent depuis le 24, date ·de la fin 
du precedent mandat parlemen­
taire-, de convoquer I' Assem- · 
blee. 
On est bien dans un etat de 
Droit, avec une Assemblee na­
tionale qui doit encore elire son 
president, ses deux vice­
presidents, ses 9 commissions. 
Et ensuite adopter un nouveau 
gouvernement. 

se debarrasser de Hun Sen. Le 
Roi lui-meme ne pourrait nom­
mer un nouveau Premier minis­
tre que si Hun Sen demission­
nait. Mais Hun Sen a clairement 
dit qu' ii ne demissionnerait pas . 
Le Roi I' a dit : ne revez pas sur 
une eventuelle division du PPC . 
II a d' autre part rappele : on ne 
peut pas supprimer I' actuel gou­
vernement. Ce serait anti­
constitutionnel. 

travailler quand meme 
Dans I' hypothese au le Funcin­
pec et le PSR maintiendraient un 
bloquage de lor'lgue duree a la 
nouvelle Assemblee, elle serait 
dirigee par le doyen d' age , qui la 
convoquerait. Elle serait sans 
president, sans vice-president, 
sans commissions, et faute des 
deux-tiers des voix sans pouvoir 
nommer le nouveau gouverne­
ment ni voter Jes lois , mais elle 
serait legale, on resterait dans 
un etat de Droit. 
Mon opinion est qu' ii faudrait. . 
quand meme travailler sans 
tarder, sans attendre le nouveau 
gouvernement. 
Nous sommes responsables du 
pays, ii faut travailler et reformer. 
Les gens ne veulent pas s' ar­
reter, non seulement les elec­
teurs du PPC , mais le million de 
gens qui a vote pour le Funcin­
pec et les 500 000 qui ant vote 
pour Sam Rainsy veulent 
avancer. 
D' ailleurs , ii y a eu le 2 octobre 
une reunion du Conseil des mini­
stres dans cet esprit : on ne s' 
arrete pas . 
Hu·n Sen est tres conscient des 

. reformes necessaires. 

a cacher sa defaite. II a trap dit 
L' instinct de conservation I' qu' ii arriverait premier. 'I a utilise 
emportera-t' ii ? A.G. 

S' ii y a bloquage de longue du­
ree, alors le gouvernement pre­
cedent reste en place , puisque 
c' est la formation d' un nouveau 
gouvernement qui met fin au 
precedent. Hun Sen reste se­

. cond Premier ministre. Le seul 
gagnant dans cette hypothese 
est Ung Huot, actuel Premier 
ministre. 
L' opposition ne doit pas esperer (.m i l e page 2) 
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reformer la Justice : 
c' est faisable 

On attache une grande import­
tance a la Justice. . Tout le 
monde, y compris les investis­
seurs, y est tres sensible. 
Un fac;:on de commencer la 
reforme serait de considerer les 
3 instances : premiere instance, 
cour d' appel, et cour supreme, 
et s' occuper d' abord de la cour 
supreme. 
Ce sont 88 personnes. Leur 
donner des salaires decents ne 
couterait que 20 000 dollars par 
mois. 
Si on peut consacrer a la Jus­
tice un peu plus de moyens : le 
personnel du ministere comp­
tant 1500 personnes p0ur tout le 
pays, cela couterait 120 000 $ 
par mois. 80 dollars de salaire 
par mois, ce n' est pas beau­
coup, mais on peut vivre, et on 
pourrait alors exiger une J~stice 
honnete - alors qu' avec les 
salaires actuels on ne peut pas 
vivre. 
En meme temps, ii faudrait ar­
reter tout nouveau recrutement. 
Ne recommencer a recruter que 
des gens tres bien formes, de 
tres ban niveau, ayant fait des 
stages de longue duree. Et les 
payer correctement. 
Ce n' est pas seulement le sou­
hait des Camqodgiens, mais ce­
lui aussi des etrangers, des in­
vestisseurs. 

le plus difficile : 
les forces armees 

Le probleme le plus difficile est 
celui des forces armees. II n' est 
pas insoluble. Mais ii taut com­
mencer par separer la question 
du politique. · 
Dans la police par exemple, les 
pastes se vendent successive­
ment a plusieurs titulaires, et c' 
est le chef qui touche le salaire. 
Beaucoup de policiers ant un 
autre busines$. On a effectue 
des "comptages", pour elimir:ier 
les fonctionnaires "fant6mes" . 
Mais celui qui a achete le paste 
est la le jour du comptage, et ii 
est absent ensuite. En echange 
de ce salaire, le chef protege 
des trafics, par exemple du bois. 

APROPOS ... 

les deputes ont prete serment · 
Les deputes a la nouvelle As­
semblee nationale reunis a Siem 
Reap le 24 septembre en 
presence du Roi ant prete ser­
ment. 
L' interdiction de se rendre a I' 
etranger faite a 68 membres .de . 
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d' abord la justice sociale 
Les elections nous ant fait com­
prendre <ltJelque chose beau­
coup de gens qui auraient vote · 
PPC ne I' ant pas fait, ant vote 
Funcinpec au Sam Rainsy 
parce qu' ils voulaient que leur 
chef de commune, au de dis­
trict, PPC, soit change. 
II y a aussi des abus lors des 
ventes de terrains a de grandes 
societes. Des gouverneurs, des 
chefs de district en profitent, 
alors que les villageois sont 
trompes et leses. 
La premiere des prior.ites doit 
etre la justice sociale. 

serve a constituer ces forces. 

I' attentat de Siem Reap 
II est clair que I' on a tente de 
renverser Hun Sen par les elec­
tions. Puis on essaye avec des 
manifestations v.iolentes qui 
etaient destinees a provoquer 
une reaction violente, a de­
clancher des affrontements. 
TOLJt cela a echoue. 
L' attentat de Siem Reap montre 
que I' hostilite a Hun Sen n' a 
pas desarme. II etait bien· pre­
pare. L' intention de tuer etait 
claire. La roquette est passee 
juste devant la voiture de Hun 

• Ceux qui veulent eliminer Hun Sen par la 
force n' ont pas renonce 

• A Siem Reap, la roquette est passee 
-juste devant la voiture de Hun Sen 

• une alliance entre les partis d' opposi­
tion, Ta Mok, Nhiek Bun Chhay, ... pour 
provoquer la guerre civile ? 

renverser Hun Sen 
par la force 

En ce moment le Funcinpec 
tente peut-etre de se rapprocher 
de nouveau de Nhiek Bun 
Chhay. Ta Mok de son cote n' a 
qu' environ 200 soldats, mais ii 
serait en train de recruter, et 
aurait deja environ 1 O 000 ~il­

lageois. Sa methode : ii annonce 
que celui qui en recrute 500 
ser;:i chef de division. 
Nous savons d' autre part que 
des soldats clandestins sont en­
voyes dans les provinces de 
Kampot (environ 30 a 40) , de 
Kompong Thom, de Siem Reap, 
de Battambang, de Kompong 
Cham, a Phnom Penh, Des 
khmers rouges clandestins que 
nous n' avians pas elimines re­
j oig nent Sam Rainsy et 
Ranariddh . 
L' idee commettre des . actes 
terroristes qui conduiraient a la 
guerre civile. Si Ranariddh et 
.Sam Rainsy sont a I' etranger, 
alors qu' on essaie de former un 
gouvernement, c' ·est peut-etre 
pour que le temps ainsi perdu 

I' opposition a ete levee peu 
apres. L' idee etait d' eviter que 
I' opposition boycotte la ceremo­
nie et empeche de legaliser la 
nouvelle Assemblee. 

CNE: recomptages 
A la demande des trois · partis 
Funcinpec, Sam Rainsy et PPC, 
le Comite Electoral National va 
recompter les bulletins de vote 

Sen, a peut-etre 1 m 50, selon le 
propre chauffeur de sa voiture 
et d' autres temoins oculaires. 
Le temps que le convoi s' ar­
rete, a 10 m/seconde, des gens 
ant cru qu' elle etait passee der­
riere. 

. Nous pensons que, si le com­
mandant de I' operation et les 
executants sont cambodgiens, 
ii ne s' agit pas d' une initiative 
cambodgienne. L' initiative est 
etrangere. 

Nous pensons 
que ces initiateurs, et ce com­
mandant, n' ant pas renonce . 

faux bonzes 
Les manifestations de septem­
bre si on n' avait pas arrete 
des manifestants, on n' aurait 
pas eu la preuve que de faux 
bonzes s' y etaient meles, qui 

. etaient en fait des gardes du 
corps du Funcinpec. 
Les gens arretes : - ceux qui 
avaient mains de 18 ans ant ete 
remis aux Affai~es Sociales; -
les faux bonzes ant ete envoyes 
au Secretariat d' Etat aux 

ut111ses et ceux qui ne I' ant pas 
ete pour verifier I' exactitude du 
total et I' absence de fraude, 
comme le suggerait Me Say 
Bory (CN 99). 

negociations 
II s' agit pour le PPC de recruter 
au sein du Funcinpec et du PSR 
les 18 deputes qui lui manquent 
pour avoir la majorite absolue a 

Cultes; - les militaires a leurs 
unites; - les casseurs aux 
tribunaux. 

le bureau des droits de I' 
Homme accuse sans preuves 
On dit qu' ii y a eu 18 personnes 
assassinees par la police. Mais 
ii n' y en a aucune preuve, le 
nombre est incertain, certains 
ant pu etre comptes deux fois, 
et ces gens ant pu etre assassi­
nes par leur voisin sans rela­
tions avec les evenement . 
Le bureau des droits de I' 

Homme accuse sans preuve, ii 
aggrave les choses. lls m' ant 
propose des "preuves" qui n' en 
sont pas (des dents en or ar­
rachees, ... ), ils presentent un 
cadavre avec des blessures qu' 
ils ant faites eux-memes apres 
coup. lls disent "selon des 
temoin·s, lls me disent que 
"ie rapport n' est pas acheve". 
Le Comite gouvernemental 

pour les droits de I' Homme dont 
je suis responsable avec Svay 
Sitha (CN 95) n' a pas a s' oc­
cuper des crimes de droit com­
mun, ii a le devoir d' enqueter 
sur les victimes qui relevent des 
atteintes aux droits de I' 
Homme, et de contr61er le travail 
de la police. 
Nos relC)tions avec le bureau 
des droits de I' Homme ne sont 
pas encore ce que nous souhai­
tons . Je crois . que Rose-Mary 
Mac Creery n' a pas vraiment 
de pouvoirs . 

prochaines elections : 
systeme uninominal ? 

Experience faite, le systeme 
uninominal serait sans doute 
mieux adapte au Cambodge. 
Les gens se plaignent de ce qu' 
ils ne votent pas' pour quelqu' un 
mais pour un parti, qui choisit a 
leur place des gens qu' ils n' ap­
precient pas toujours 'je n ' ai 
pas vote pour ce/ui-/a". lls 
veulent pouvoir ecarter ceux qu' 
ils n' aiment pas. II y aurait. 122 
c;:irconscriptions, chacune elirait 
un depute dont les electeurs 
pourraient se faire une opinion 
directe. 
Le Roi est favorable a cette for-

mule. 

la Chambre: Et des hauts res­
ponsables pour des pastes min­
isteriels. II s' agit pour le Funcin­
pec et le PSR de retenir ces 
transfuges eventuels, et ils sont 
a I' etranger pour y recolter les 
moyens de les retenir, nous dit 
un observateur cambodgien. ,. 

le Roi au plus haut 
Le Roi en tant qu' horiime poli 
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Nouveaux projets d' i n v e s t i s s e· m e n t s 

j:\ endant les 3 mois . 

~-- juin - aout 1998, le 
CIB (Cambodian Invest­
ment Board) a agree 35 
nouveaux projets d' inves­

tissements. 
C' est un chiffre nettement 

plus faible que celui des 

trois premiers mois de 

1998 ou 51 projets avaient 

ete agrees (CN 93). 
La moyenne mensuelle est 
passee de 17 a 11, 6. 
Ces 35 projets doivent en 
principe 'generer 31 672 
emplois. 

La baisse est nette aussi 

en dollars. 

Montants cumules des projets 
agrees. en niio de dollars 

1 er trimestre 1997 
1 er trimestre 1998 
Juin-aout 1998 

303,0 
204,5 

72,6 

Les causes de ce ralentrsse­
ment sont evidemment : 
- les incertitudes politiques , qui 
tiennent les investisseurs dans I' 
expectative, jusqu' a ce qu' un 
gouvernement credible soit 
forme ; 
- la crise asiatique, qui retarde 
les investissements des pays 
les plus touches. 

surtout de la Confection 
Comme precedemment, c' est 
la Confection qui a presente le 

plus grand nombre de projets 
23 sur 35 1 

S' y ajoute, dans une activite 
voisine, 2 fabriques de chaus­
sures. 
Pour les 10 autres : 
- 2 usines ant rapport avec le 

bois feuilles de contreplaque, 
parquets; 
- fabrique de boites en carton; 
fabrique de sacs en plastique; 
assemblage de motos; fabrique 
d' huile de moteur; travail de I' 
acier ; papier d' emballage; 
ecrous et vis. 

millions. 
En moyenne, les nouvelles en­
treprises de Confection em­
ploieront 1300 personnes. 
Les chiffres confirment que le 
developpement de la Confection 
au Cambodge ne ralentit nulle­
ment, mais au contraire prend 
de I' ampleur. 

Travail du bois 
Un phenomene interessant : les 
deux investissements les plus 
importants concernent le travail 
du bois meubles, parquets, 

Les projets d' investissements 
sont en forte baisse. 

L' ambiance politique er.1 est 
largement responsable. 

Confection : 
en moyenne 1,4 million de 
dollars et 1 300 emplois 
Comme precedemment, les in­
·vestissements dans la Confec­
tion ne sont pas, en moyenne, 
les plus eleves. 
L' investissement moyen dans 
la Confection est de 1,4 mio de 
dollars par projet. 
Ce chiffre est plus eleve que la 
moyenne · precedernment cal­
culee (1 , 18 million) a cause no­
tamment d' un tres important 
projet, celui de Eternal Way 
(Hong Kong a 90 %) pour plus 
de 4 millions de dollars; avec 
aussi 2 projets depassant 3 mil­
lions, et 3 projets depassant 2 

clotures, . C' est bien ce que I' 
on souhaite que les arbres 
coupes servent au mains a 
creer des emplois au Cam­
bodge. 

surtout des Chinois 
Le Cambodge intervient dans 10 
projets (dont 5 a 100 %) et vient 
ainsi en tete pour le nombre de 
projets. 
Pour les etrangers, les investis­
seurs sont presque tous asi­
atiques et, puisque la crise ne 
frappe pas egalement tous les 
pays, surtout d' origine chi­
noise Chine populaire, Hong­
Kong, Tarwan, Singapour. 

Par pays, les projets d' inves­
tissements agrees de juin a 
aout se repartissent ainsi, en 
mio de dollars : 
Tharlande 
Tarwan 
Cambodge 
Hong Kong 
Chine 
Singapour 
lndonesie 
Etats-Unis 
Canada 
Portugal 
Bulgarie 
Vietnam 

17, 2 
16, 3 
14,8 

8, 159 
7, 759 
3, 816 
3, 700 
2,000 
1, 471 
1, 006 
0, 500 
0, 300 

u.n tiers de joint ventures 
11 des 35 projets agrees sont 
des joint ventures entre inves­
tisseurs de nationalites differen­
tes Cambodge/Hong Kong , 
Chine/Singapour , Chine/ 
Cambodge, Etats-Unis/Bulgarie, 
Chine/Thailande, Cambodge/ 
Ta'lwan. Cambodge/Singapour, 
CambodgeNietnam, etc .. 

I' etude et I' instinct 
Les Japonais, les Careens, et 
les Europeens en general sont 
absents de la liste des nouveaux 
investisseurs. lls attendent que 
la stabilite politique soit etablie. 
D' une fai;:on generale, fait-on 
remarquer au CIB, les entrepre­
neurs de ces pays ant besoin d' 
avoir une claire vision de la 
situation avant de se decider. 
Les Chinois au contraire croient 
davantage a I' instinct et a la 
chance. Leurs investissements 
dans la Confection sont nom­
breux mais depassent rarement 
1 million de dollars . 

Les projets les plus importants (mio $1 

Ainsi dans la Confection 
Chine 8 projets (+ 1 projet 
chaussures) ; Tarwan : 4 projets 
(+ 1 projet chaussures); Hong 
Kong 4 projets (+ 1 chaus­
sures); Tharlande 2 projets; 
Indonesia : 1 projet, etc . 

Thaflande TPP Camb. Timber 
Ta'lwan Hero Taiwan 
H Kong/Camba Eternal Way 
Cambo/Ta'lwan New Star Shoes 
Cambodge Navy Garment 
lndonesre Wearwel Cambod. 
Hong-Kong Grace Sun Camba. 
Chine/Cam bod. Great Lancelot 
Singapour MRT Steel lndustri. 
Canada General Mass Cam 
Chine/Tha'fland KH Textile Camba. 

Total 

APROPOS : .. 
tique a retrouve dans I' opinion 
ses plus hauts niveaux, avec 78 
%, selon les sondages du CIC, 
grace a sa presence dans le 
pays et au role qu' ii a joue pour 
tenter de concilier les principaux 
acteurs de la vie politique. 
La popularite du Roi en tant qu' 
homme politique avait diminue 
apres juin 1996 (CN 92): 

Meubles, contreplaque 14.6 
Meubles, contreplaque 11 
Confection 4 
Chaussures 5.1 
Confection 1.8 

Confection 1.7 

Confection 2.2 

Confection 2. 1 

Travail de I' acier 2.1 

Confection 1.4 

Confection 1.2 
72. 611 

Chambre de Commerce 
Creee en 1995 par deux sous­
decrets, la Chambre de Com­
merce de Phnom Penh va elire 
en octobre la moitie de ses 
membres. Pour les 3 premieres 
annees , elle a c.~ :11pte 24 mem­
bres elus. Elle en comptera 36 
apres ces elections. 
Le mandat normal est de 6 ans. 

(suite p. 8) 

le suivi manque encore 

la Tha·flande en tete 

II n' est pas encore possible au 
CIB d' assurer un suivi cornplet 
des projets agrees. On ne sait 
pas dans quelle mesure. ils sont 
realises. Mais en volume d' investisse­

ments, avec seulement 2 pro­
jets, la Tharlande arrive en tete 
devant Tarwan . Avec ses 8 pro­
jets, la Chine populaire arrive en 
Berne position, derriere Hong 
Kong . 

Une equipe a ete formee au 
sein du CIB pour assurer ce 
suivi, mais ce qui manque, ce 
sont les moyens financiers pour 
remunerer les specialistes ne­

cessaires . 
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@ aute de cadastre, ii y a 
au Cambodge un tres 

grand nombre de litiges con­
cernant la propriete des ter­
rains. 
"L' incertitude est telle, nous 
dit M. Lim Voan, directeur du 
service du Cadastre national 
(ii existe· un Cadastre particu­
lier pour Phnom Penh), qµe 
notre service ne delivre pas 
des "titres de "propriete" 

C~M:l30~:>6 E: liOU\7E:~U 

un casse- tete 

LE CADASTRE 
Refaire le c:!dastre detruit par les khmers rouges, c' 
est a dire relever precisement les 5 millions de par­
celles que compte le Cambodge, en determiner la 
propriete, I' enregistrer, et delivrer aux proprietaires 
des titres valables, c' est la tache enorme du service 
du Cadastre. · 

_un entretien avec M. Lim Voan, 
directeur du Cadastre national 

mais seulement des "certi- --------------------------­
ficats d' occupation des ter­
rains". 
La difference est importante : I' 
occupation (au possession) est 
un etat de fait, alors que la pro­
priete est un etat de droit. 

I' ancien Cadastre aneanti 
par les khmers rouges 

Pourquoi cette enorme lacune ? 

Autrefois, grace aux travaux 
commences pendant le protec­
torat franc;;ais et poursuivis 
jusqu' en 1975, · les terrains 
etaient correctement definis . et 
les gens avaient des titres de 
propriete officiels . On estime qu' 
en 1975 environ 90 % des Cam­
bodgiens avaient des titres de 
propriete en regle. 
Pendant les khmers rouges, de 
1975 a 1979, tout a ete detruit, 
le concept de propriete privee 
supprime, la population disper­
see et decimee .. 
"J' ai essaye de retrouver Jes 
anciens documents du cadas­
tre, dit M. Lim Voan, /' /GOA. 
Instructions genera/es d' Ordre 
et d' Administration. sans suc­
ces jusqu' a present. Peut-etre • 
le trouverait-on au 
CEDOREK ?". 

A partir de 1979, pour faire face 
a des situations d' urgence, ii y 

a eu squatterisations et attribu­
tions souvent arbitraires. 
C' est cette occupation de fait 
qui, apres 10 ans, en 1989, a 
ete officialisee. 

plus de 4 millions 
de demandes en attente 

Le Service du Cadastre, recree 
a ce moment-la , a depuis lors 
delivre des titres de possession 

pement contribue pour 60 mil­
lions. I' Australie pour 21 mil­
lions. la contribution thai1an­
daise est de 56 millions. Duree 
du projet : 20 ans. On en est a 
la quatorzieme annee. et envi­
ron BO % ont ete acheves. 
Sans aide exterieure, ta 
Thailande en aurait eu pour 200 
ans!" . 
II faut dire que le sol de la 

• 4 millions de demandes en attente 

• 50 000 certificats d ' occupation delivres 

• le debat sur la decentralisation 

aux demandeurs : au 1 er sep­
tembre 1998, presque 50 000. 
Pour que la possession (ou oc­
cupation) soit maintenue 
longtemps, 5 conditions sont 
necessaires : 
- que cette occupation soil 
paisible; 
- qu ' elle soit publique : pas de 
tractations secretes. tout le 
monde sa/t a qui appartient le 
terrain; 
- qu' ii y ait continuite (pas d' 
abandoti de tongue duree);. 

. - qu' elle ne soit pas equivoque 
(pas de faux occupants sans 
declaration); 

Tharlande est tres vaste, tres 
accidente , et demande un usa­
ge extensif de I' orthophoto­
graphie, par satellite, qui coute 
tres cher. Au Cambodge, on 
commence a realiser le plan ca­
dastral en utilisant I' orthophoto 
pour Kompong Som et Kampot 
qui sont accidentes, et pour la 
"surface pilote", mais au total 
dans une bien moindre propor­
tion . 
Non seulement la tache du ca-

~------------ - qu' el/e soit de bonne foi. 

nouveau Code Civil en 2003 ? 
Le projet de nouveau Code civil 
devrait etre etabli en 1999. Les 
Japonais donnent pour ce!a de !' 
argent, et quelques idees. Un 
memorandum of understanding 
(MOU) a ete prepare par le min­
istere de la Justice et la JICA 
japonaise pour etablir un contrat 
bilateral visant a etudier le nou­
veau Code Civil et le Code de Pro­
cedure. Selan la JICA, tout devrait 
etre fini en 2003 : dans 5 ans. 

a quoi sert le Cadastre ? 
Recree en 1989, le service du Ca­
dastre a deux roles, technique et 
juridique : 

Si une seule de ces conditons n' 
est pas remplie, le droit de pos­
session risque d' etre perdu. 
Plus qe 4 millions de demandes 

- technique 
cadastraux; 

topographie, plans de titres sont en attente. 

- juridique : conservation des droits 
immobiliers; 
En effet, pour I' enregistrement, 

~pour etablir les listes foncieres, 
pour definir une parcelle, ii taut 
1) un aspect physique; 
2) un aspect juridique filiation, 
etat civil , titre de proptiete~ 

Le Cadastre national compte 1260 
employes, dont 200 au Departe­
ment central, 340 dans les 21 divi­
sions cadastrales au niveau . des 
Province~. et 720 dans les 137 
bureaux fanciers au niveau des 
Districts. S' y ajoutent les 280 em­
ployes des cadastres municipaux. 

d' abord etablir 
un plan cadastral 

Le nouveau Code civil comprendra 
trois livres, et 1365 articles au total 
(contre 1424 pour le Code de 
1912): 
- un livre concernant Jes person­
nes : nationalite, capacites, . 
- un livre concernant les biens 
meubles et immeubles posses7 

sion, propriete, fancier, ... ; 
:··1es obligations : contrats, . . 
Lorsque le nouveau Code Civil 
sera appliquable la nouvelle Loi 
fonciere sera remplacee par un . 

dastre est enorme, mais ii faut 
voir aussi le volume de ses im­
plications economiques. 
Un exemple dans le cas 
tharlandais. le DOL (Department 
of Land) a rec;;u pour I' annee 
1995, en impots fanciers, taxes 
sur les transferts de proprietes , 
et quelques autres recettes 
comme la vente de cartes et 
plans, 3 milliards de dollars, soit 
plus de deux fois le budget du 
Conseil des ministres. 

une nouvelle Loi fonciere 
En 1986 le Gouvernement a 
signe avec la Banque Asiatique 
de Developpement un contrat 
pour le developpement du sec­
teur agricole. Montant : 30 mil­
lions de dollars, en deux 
tranches de 15 millions. Pour la 
premiere tranche, qui com­
·mence en octobre 1998, ii fallait 
que 14 conditions soient rem­
plies, et I' une d' entre elles etait 
que la Loi fonciere de 1992 soit 
revisee et modifiee. 
"Pour ce faire. le Conseil des 
ministres a nomme une "task 
force" dont j' etais le president. 
Cinq personnes y ont travaille 
pendant 24 mois : le president 
et son adjoint pour rassembler 
/es idees, /es concepts, et un 
secretariat. Le projet est main­
tenant finalise". 
II doit aller d' abord devant le 
Conseil des Juristes a la presi­
dence du Conseil , puis au mi­
nistere de la Justice, puis etre 
examine en Conseil inter­
ministeriel, puis devant la reu­
nion pleiniere du Conseil des 
Ministres, enfin a la Commis­
sion juridique de I' Assemblee 
avant d' etre discute et adopte 

texte beaucoup plus court , de 50 a 
60 articles, qui enlevera au Cadas­
tre tout ce qui concerne les per­
sonnes, Jes contrats, !a nationalite, 

ii ne lui restera que les travaux 
cadastraux etablissement des 
plans cadastraux, conservation, 
mise a jour, . . 
Les questions de responsabilite , d' 
obligations, de contrats, de suc­
cession , seront du ressort des 
tribunaux. 
Actuellement, pour regler un litige 
fancier , les 'gens s' adressent a 
des etablissements qui n' e'n ont 
pas le pouvoir: Conseil des minis­
tres, ministere de I' lnterieur. Com­
mission juridique de_!' Assemblee 
nationale, cabinet du Prince, Di­
rection du Cadastre ... Chacun de 
ces organismes nomme un 
groupe de recherche, emet des 
rapports . . . alors que seuls les 
tribunaux sont habilites a s' en 
occuper. 

Pour delivrer des titres d' occu­
pation en appli'cation de ces 
principes , encore taut-ii etablir 
un plan cadastral. C' est une 
entreprise tres considerable. 
"Pour donner une idee de /' am­
pleur de la tache, dit M. Lim 
Voan, on peut indiquer qu' en 
Thailande, pays suppose deve­
loppe, le coot du projet de cre­
ation du plan cadastral atteint 
137 . millions de dollars. La 
Banque Asiatique de Develop- ..._ _________________________ _, 
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(Suite de la page ./) 
par I' Assemblee. C' est dire 
que la date de son adoption est 
imprevisible. 
La Loi fonciere ne precise pas 

seulement ce qui concerne Jes 
terres mais, pour une large part, 
le statut de I' occupant etat 
civil, residence, filiation, succes­
sion , droits de conservation, pe­
nalites . . 
Nous avons actuellement beau­
coup de problemes avec les for­
malites de demembrement, de 
remembrement, de changement 
d' utilisation du terrain, ... La Loi 
fonciere va nous faciliter les 
choses. 
Selan le projet, elle comptera 
393 articles -contre 228 pour la 
Loi fonciere actuelle. 
Ces 393 articles sont tres inspi­
res de I' ancien Code Civil, et 
notamment de I' Arrete du Resi­
dent Superieur, dit "ARS", du 8 
mai 1931 sur I' immatriculation 
fonciere, et de I' Arrete du Gou­
verneur General (AGG) du 10 
juillet 1934 sur la conservation 
cadastrale. 
"On a dit que j' etais conser­
vateur. Mais. dit M. Lim Voan. 
ce n' est pas exact. L' Etat /ui­
meme a utilise de 1920 jusqu' 
en 1975 le meme Code Civil. 
Entre 1950 et 1970. beaucoup 
de docteurs en Droit venus de 
Belgique. des Etats-Unis . .. . ant 
vou/u modifier noire ancien 
Code Civil: c' etait par exemple 
/' idee de Oouk Rasy. Mais an­
nee apres annee. a quelques 
details pres. apres quelques 
lacunes comblees, on est re­
venu aux articles de notre an­
cien Code Civil. 

etablir une taxe fonciere ? 
en existe dans taus Jes pays du 

monde, sauf au Cambodge. Elle 
existait autrefois, son taux depen­
dait de la qualite des terrains 
(fertilite, nature des cultures, nom­
bre de recoltes, prix de revient des 
recoltes. risques d' inondations, 
. . . ). La creation d' une taxe fon­
ciere est demandee par la Banque 
Asiatique. pour soulager le budget 
de I' Etat. Elle pourrait financer le 
developpement rural com­
munautaire. 
On peut craindre, reconnait M. 
Lim ·Voan, que les recettes de la 
taxe ne soient pas affectees au 
developpement rural. Mais si I' 
Etat remunerait mieux ses fonc­
tionnaires. on eliminerait la corrup­
tion et le niveau de vie des vil­
lageois pourrait s' ameliorer. 
En fail la creation d' une taxe fon­
ciere semble impossible parce 
que le PPC s' est engage, s' ii 
gagnait les . elections, a s' y op­
poser. 

I - 15 oetobnz 1998 

CflM;Brn·>(ir.· HOU\7e'flU -··················· 

LE CA DA S T RE 
"Le Code Civil est le code du 
peup/e. On ne change pas /es 
habitudes du peuple. 
"J' apprecie que fa France soil 
Ires serieuse en matiere de 
documentation, c' est ce qui as­
sure la continuite". 

le sous-decret 
Actuellement Jes formalites pour 
obtenir un titre d' occupation 
sont tongues avec Jes Com­
munes, Jes Districts et Jes Pro­
vinces. 
Les revenus des fonctionnaires 
sont tres faibles, comme on 
sait, et les formalites tres 
tongues, Jes deplacements ne­
cessaires , avec le coCit des 
transports, se font payer. Le 
systeme actuel de delivrance 
des titres est en fait est tres 
handicape par la corruption . 

evenements de Jui/let 1997", 
nous dit Dittmar Jenrich, de 
GTZ, chef du projet PRCA. 

Le systeme PRCA : 
du pour ... 

En 1995, le gouvernement cam­
bodgien et le gouvernement alle­
mand ant signe un accord bi­
lateral visant a aider le service 
du Cadastre a realiser sa mis­
sion, dans les domaines con­
ceptuel, technique, legal et ad­
ministratif. 
Estimant que le departement 
de delivrance des titres n' a ni 
les moyens humains, ni le mate­
riel, ni Jes locaux, ni Jes fi-

.. n;;inces, ni enfin I' appui legal lui 
permettant de remplir sa mis­
sion, I' idee .est venue au con­
s u It ant allemand GTZ 
(Deutsche Gesellschaft far 

• le systeme PRCA: faire realiser les 
listes cadastrales par les vi llageois; 

• pour et contre : fin de la mission GTZ 

"Pour limilf?r la corrup7ion. nous 
avons souvent demande au 
gouvernement d' etablir des 
tarifs normalises, comme ce/a 
se pratique ailleurs. En Fin­
lande par exemple. pour cha­
que parcelle, le cout d' un certi­
ficat de propriete est de 60 000 
FM. soil environ 1000 a 1200 
dollars. Au Cambodge. un certi­
ficat d' o.ccupation coute de 2 a 
5 dollars. selon une enquete 
faile par/' ACLEDA. Ce cout n' 
est pas proportionnel a la sur­
face de la parcelle, mais au 
temps passe pour etablir le cer­
tificat. 
"En taus cas ii est trap eleve 
pour la tres grande majorite des 
demandeurs". • 
Le concept du sous-decret '1Ue 
I' on attend est extrait du projet 
de nouvelle Loi Fonciere sou­
mise au Conseil des Ministres. II 
officicialiserait le PRCA, syste­
me qui raccourcit les pro­
cedures. 
Mais de ce faif les autorites lo­
cales perdent de leur pouvoir -et 
les revenus qui Jes accompag­
nent. Et le sous-decret est en 
contradiction · avec la decentrali­
sation voulue officiel/ement par 
le g·ouvernement, fait remarquer 
Lim Voa.n. 
"On est arrive tres pres de son 
approbation par le Conseil des 
ministres mais. pas de chance. 
c' etail le four qui a prececJ.e Jes 

Technische Zusammenarbeil) 
de faire realiser par les villageois 
eux-memes le releve de leurs 
parcel/es, avec leurs occu­
pants c' est le Participatory 
Rapid Cadastral Appraisal au 
PRCA. 
Plusieurs methodes ant ete es­
sayees dans trois provinces, 
Takeo, Kandal et Kompong 
Thom. pour realiser le releve · 
des parcelles par village, et 
meme la delivrance des titres de 
possession aux villageois. 
Le PRCA se pratique a trois : le 
bureau local du service du Ca­

. dastre, une organisation (ONG) 
connaissant le milieu et familiere 
du developement rural com­
munautaire, enfin le village con­
cerne . 
Les etapes de I' operation sont 
les suivantes : 
- les villageois realisent eux­
memes, aussi bien qu' ils le 
peuvent, avec I' aide de I' ONG, 
1) un croquis de leur village, 
avec les parcelles, et leur occu­
pation actuelle, en s' aidant de la 
photocopie d' une photo aeri­
enne lorsqu' ii en existe. Et 2) 
pour chaque parcelle un formu­
laire indiquant le nom de I' occu­
pant; 
- le croquis et la liste des formu­
laires sont rendus publics dans 
le village et le district, ou la com­
mune, pendant une duree de 30 
jours pour que chacun puisse 

en avoir connaissance et obtenir 
la transparence maximale; 
- les formulaires sont soumis au 
bureau local du service du Ca­
dastre, qui verifie que la liste est 
complete; 
- le bureau local du Cadastre 
signe et timbre les formulai.res, 
et appose la mention : "accepte 
par le bureau local du Cadastre 
a titre de possession provisoire". 
jusqu' a la realisation complete 
du releve officiel. 
- les villageois rei;:oivent une 
photocopie des formulaires, · les 
originaux sont stockes au bu­
reau local du Cadastre. 

. - tout changement de propriete 
dans le village doit etre mis a 
j9ur sur le croquis et dans les 
formulaires par les villageois, et 
communique a bureau local du 
Cadastre, qui delivre une nou­
velle signature et un nouveau 
timbre. 
Cette r'nethode a ete experimen­
tee dans un village de la pro­
vince de Kompong Thom comp­
tant environ 350 families et plus 
de 500 parcelles d' habitation. 
1000 autres parcelles sont en 
voie d' etre relevees, et on peut 
prevoir pour bientiit le releve 
des 2500 parcelles constituant 
la totalite du "grand village" que 
I' on a choisi pour test. 
Pour Dittmar Jenrich, chef du 
projet, cette exerience est Lin 
succes : 
- le systeme est simple et 
rapide; 
- ii ne coute pas cher; 

- les villageois sont contents d' 
avoir un titre provisoire pour le 
prix d' une photocopie, c' est a 
dire 80 riels 
- ii donne de la stabilite et de la 
credibilite a I' occupation des 
terrains grace a une methode 
transparente et des documents 
signes et timbres; cela aidera 
les occupants a obtenir des 
credits; 
- enfin les documents etablis 
pourront servir de base a un 
futur cadastre officiel; ii facilitera 
beaucoup le travail sur le terrain. 
Mais, reconnait D. Jenrich, pour 
generaliser la methode, ii faut 
non seulement une reconnais­
sance juridique (le sous-decret), 
mais aussi qu' un nombre suf­
fisant d' ONG particip·ent a I' en­
treprise. 

... et du contre 
Lim Voan au contraire souligne 

les faiblesses du PRCA: 
- les villageois n' or:it pas bien 
compris.ce nouveau systeme; 
- ii n' est pas "rapide" : ii fait in­
tervenir le niveau communal , 

(suite page 7) 
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1 - 15 octobre 1998 

Ou en est 
le Code de · C.ommerce ? 

Un entretien avec M. Lim Sopheap 
sous-Secretaire d' Etat au Commerce 

4J e Code de Commerce, 
en chantier depuis des 

annees, devait originellement 
comporter 8 livres, chacun cor­
respondant a une Loi. 
Taus les projets de Loi sent 
prets depuis longtemps au Min­
istere du Commerce. Mais I' ·en­
semble n' a pas encore ete 
presente au Conseil de Cabinet. 
On attend que le nouveau Gou­
vernement soit forme pour le 
soumettre en premier lieu au 
Comite des Juristes. Ensuite 
viendra la discussion et I' appro­
bation du Conseil des Ministres, 
puis la discussion et I' adoption 
a I' Assemblee nationale. 

lenteurs et complications 
En fait les choses se sent com­
pliquees, nous dit M. Lim So­
pheap, parce que certains mi­
nisteres considerent que cer­
taines de ces lois sont dans leur 
domaine de leur competence. 
Ainsi le Ministere de la Justice 
veut revoir le projet de Joi 51.Q" le 
Tribunal de Commerce; et 
sans doute presenter lui-meme 
un projet. De meme ii con­
sidere que la /oi sur la Ban­
queroute et la Faillite est de 
son ressort. Pour la Joi sur la 

propriete intel/ectuel/e, les 
ministeres d.e I' Information et 
celui de la Culture estiment 
avoir leur mot a dire. 

La Joi sur la Propriete intellec­
tuel/e compte trois rubriques : 

un chapitre sur la propriete 
industrielle (trade marks) : sous 
I' autorite du Ministere du Com­
merce; 
- un chapitre sLir les patentes et 
brevets le ministere de I' ln­
dustrie considere que c ' est de 
sa competence; 
- un chapitre sur les droits d' 
auteur : les Ministeres de la 
Culture et de I' Information 
veulent I' un et I' autre s' en oc­
cuper. On en parle depuis 3 
ans ! Alers que le projet du mi­
nistere du Commerce est deja 
tout fait, on attend toujours les 
projets des ministeres de la Cul­
ture et de I' Information. 
Ailleurs, en Tha°llande par exem­
ple, les trois chapitres relevent 
d' un seul ministere. 
Le temps presse parce que lcirs­
que les Etats-Unis nous ant ac­
corde , par une convention, les 
avantages de la MFN et des 
GSP, ils ant demande que dans 
un delai de deux ans cette loi 
sur la propriete intellectuelle soit 
appliquable. La fin du delai est 
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du ministere du Commerce au 
de celui de la Justice. 
Finalement, seules deux leis du 
futur Code de Commerce ant 
ete adoptees pendant la pre­
cedente legislature : 
- la Loi sur la Chambre de 
Commerce (depuis 1995); 
- la Loi sur I' Enregistrement 
des Societes (depuis 1995). 

9 sortes 
de societes 

C' est le Conseil de Cabinet qui 
a decide de changer le projet de 
Loi sur les Societes pour y in­
troduire des elements de la 
"common law" anglo-saxonne. 
On a done change le projet de 
Loi. II sera envoye au Conseil 
des ministres des qu' ii sera 
forme . 
II existera 9 sortes de societes 
(voir encadre) . 

90 % de SARL 
"Dans la pratique, nous dit M. 
Lim Sopheap,.. on constate qu ' 
en tres grande majorite Jes en­
treprises qui se creent choisis­
sent. aujourd' hui comme 
avant, la formule de la SARL. 
qui est simple et bier! comprise, 
depuis tres /ongtemps, par !es 
Cambodgiens. On a aussi des 
EURL, formule qui convient 
tres bien aux entreprises indi­
viduel/es de services. II se cree 
Ires peu de SA ". 

I' ·enregistrement 
des Societes 

C' est le · ministere du Com­
merce qui seu/ enregistre /es 
nouvelles societes, rappelle M. 
Lim Sopheap, c' est /uj et /ui 
seul qui leur donne une person­
nalite juridique. 
Le CDC, Conseil de Developpe­
ment du Cambodge, peut accor­
der le titre d' investisseur et cer­
tains avantages fiscau x, mais 
ensuite , pour creer leur societe , 
pour qu' elle ait une existence 
juridique, les investisseurs 
doivent venir I' enregistrer au 
ministere du Commerce. 
Un autre point doit etre sou­
ligne, pour les professions 
reglementees, /es projets 
doivent etre soumis aux mit1-
isteres concernes. 
Par exemple, pour une Agence 
de voyage, ii . faut avoir I' 
agrement du ministere du 
Tourisme (et deposer une cau­
tion de 5000 $) , pour une 
Banque, celle ·de la Banque na­
tionale, pour le Batiment et la 
Construction, celle du ministere. 
des Travaux Publics, pour une 
compagnie d' Assurances I' 
agrement du ministere des Fi-

nances (ii n' y a pas encore de 
loi sur les Assurances, ... ), .. 

Les formalites d' enregistre­
ment sont courtes : ii faut de 
48 heures a 4 OU 5 jours jou.rs, 
nous dit M. Ho Sarann, direc­
teur du departement des Af­
faires juridiques. 
On peut estimer que ces delais 
sent meme trap courts, parce 
que la publication obligatoire 
dans la presse, qui est destinee 
a faire connaitre au public la 
creation d' une nouvelle societe , 
est faite pratiquement en meme 
temps que I' enregistrement. II 
faudrait deux publications, a 
quelques jours d' intervalle, 
avant I' enregistrement, pour 
donner ·le temps d' une reaction 
eventuelle. 

Les couts sent moderes . par 
rapport a ce qu' ils sent ailleurs 
100 000 riels pour enregistrer 
une entreprise individuelle sou­
mise a la taxe sur les benefices 
(les entreprises non soumises a 
la taxe stir les benefices ne sont 
pas tenues des' imma-triculer) . 
Pour les societes commerciales. 
quelles que soient leur forme, 
les frais d' environ 600 dollars 
se decomposent ainsi : 
- taxe d' enregistrement 200 
000 riels ; 
- formulaires : 97 $; 
- publicite dans la Revue com-
merciale du ministere du Com­
merce (en I' absence de Journal 
Officiel) : 30 $; 
- publicite dans la presse cam­
bodgienne (en I' absen-ce d' An­
nonces legales) : 12 $; 
- services administratifs : 61 $; 
- Statuts (ii existe des statuts-
types) : 2 au 300 $. 
"Attention. dit M. Ho Saran, aux 

. intermediaires. notaires. avo­
cats. conseils juridiques. dont 
/es tarifs tres eleves, jusqu ' a 
1000 ou 1500 $. ne sont pas 
toujours justifies ' Les socieles 
ant ·interet a venir nous consul­
ter. Nous avons 3 departe­
ments qui /es concernent : 

- Conseil juridique ; 
- lmmatriculation; 
- Contentieux. 

une moyenne de 
1 oo societes par mo is 

En temps ordinaires , environ 
100 societes nouvelles viennent 
chaque mois s' enregistrer au 
ministere du Commerce -qu' 
elles soient au non passees au­
paravent par le CDC. 
Depuis ces derniers mois, dans 
I' attente des elections, les cliif­
fres ant fa ibli : 
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le Code de 
- JUln : 63; dont : 56 venues 
directement au ministere du 
Commerce, 6 auparavent agre­
ees par le CDC, et 1 societe d' 
Etat agreee par le Conseil de 
Cabinet. 
- Juillet : 76, dent 4,9 de na­
tionalite cambodgienne et 27 
etrangeres; 
63 sont venues directement au 
ministere du Commerce, et 13 
ont auparavent ete agreees par 
le.CDC; 
- aout : 40, dent 27 venues di­
rectement au Commerce 12 
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Commerce 
venues par le CDC, et 1 soci­
ete d' Etat. 

La repartition par activites de 
ces societes nouvelles n' est 
guere possible, dit M. Lim So­
pheap, parce que dans 95 % 
des cas elles ·s· inscrivent pour 
une quantite d' activites tres 
diverses, pour ne pas avoir a 
refaire des formalites si elles 
veulent changer d' activite. Et 
dans la pratique, elles en chan­
gent souvent. sans en prevenir 

le ministere. 

CADASTRE 
(suit e de la page 5) 
ensuite le bureau fancier, etc ... 
- si on le generalise, on aura 
des problemes de documenta­
tion les documents "PRCA" 
sont seulement archives, pas 
enregistres. lls restent niveau 
local, et risquent fort d' etre 
perdus. 
- la mise a jour sera difficile, 
parce les documents ne sent 
pas enregistres dans le livre 
fancier. On risque d' avoir deux 
regimes fanciers au Cam­
bodge. II faudrait les unifier. 

Reste la Finlande ... 
Reste I' aide de la Finlande, qui 
fait beaucoup d' efforts pour 
realiser le projet Cadastral 
Mapping and Land Registra­
tion : 2 experts, environ 1,3 mio 
de dollars . lls travaillent sur I' 
exploitation informatique de 
photos· aeriennes et sur I' eta­
blissement des ll:itres, avec un 
village experimental a Kandal , 
egalement a Ta Keo. 
Quant a la France, elle a ap­
porte son aide a Phnom Penh 
avec /GN SA, en realisant une 

------------- tres belle carte (voir au BAU de 

la decentralisation ? 
Pas trop vite ! 

la Municipalite) et les travaux 
qui permettent d' etablir le ca­
dastre fiches parcellaires et 

------------- fiches foncieres (CN 48. CN 
les documents issus du 

PRCA reposent sur une infor-
mation approximative. . 
- ils sont a la fois technique­
ment faibles, et juridiquement 
faibles. 
Le seul interet du PRCA finale­
ment, c' est que les docu­
ments facilitent I' obtention par 
les villageois d' un credit rural. 
Pour toutes ces raisons, M. 
Lim Voan dit clairement qu' ii 
"ne veut pas que le PRCA soil · 
etendu a tout le Cambodge". 
La mission de GTZ aupres du 
Cadastre vient de prendre fin , 
et Dittmar Jenrich ne sait pas si 
elle reprendra . 
Et puis, plus fondamentale­
ment, c' est la grande question 
de la decentralisation qui se 
pose ici 
La doctrine officielle est qu' ii 

faut decentraliser. Mais, dit M. 
Lim Voan, avant de decentra­
liser, ii faut re!Jforcer les res­
sources humaines, ii faut elever 
le niveau de qualification des 
administrateurs locaux. Ces 
administrateurs sent actuelle-

60) . 
Le~ grand projet maintenant c' 

financer des projets 
pilotes, et -15 ou 20 
ans de travaux ... 

est le Land Management Proj­
ect (LMP). mis au point a la Di­
rection du Cadastre. II s ' 
etendrait sur 10 ans. On attend 
pour CElia une aide importante 
de I' Union Europeenne, aussi 
de I' Australie, de la Suede, 
Avec I' Allemagne, un Memo­
randum of Understanding a ete 
signe, qui prevoit deux ph'ases, 
de 2,6 millions de dollars 
chacune. Tout depend du gou­
vernement allemand. 
Mais ii ne '5 ° cigit encore que de 
zones pilotes. "Ce que je sou­
haite. dit M. Lim Voan, c' est 
un projet qui couvre tout le 
pays. On peut estimer qu' ii 
faudrait a/ors 15 a 20 ans pour 
que taus /es plans cadastraux 
soient realises et toutes /es 

ment en cours de formation a I' parcel/es enregistrees ··. 
Ecole Royale d' Administration . 
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LIVR£S 
Histoire du Pays Lao 

De la Prehistoire a la Republique 

{;\ lus de la moitie du livre est 
'16 consacree a des annexes : 
chronolog'i~ (des origines du peu­
plement a 1995); genealogie des 
rois lao (de Fa 0 Ngum en 1374 a 
Savang Vathana en 1975); no­
tices biographiques concernant 
des personnalites ayant joue un 
role politique dans la periode re­
cente; bibliographie; et surtout 
reproduction de textes officiels 
qui ant marque I' histoire du 
Laos les Constitutions (1945, 
1947, 1991); la Convention entre 
la Republique frani;:aise et le Ro­
yaurile du Laos (1949) ; les Ac­
cords de Geneve de 1954 pour 
ce qui concerne le Laos; le Proto­
cole a _ la declaratipn sur la neu­
tralite du Laos de juillet 1962; les 
Accords de Geneve de 1962 sur 
la neutralite du Laos; les Accords 
de cessez-le-feu au Laos du 21 
fevrier 1973; le Programme poli­
tique du CNPC (Conseil Politique 
National de Coalition) de 197 4. 
Un texte absent toutefois : le 
Traite d' Amitie et de Cooperation 
signe en juillet 1977, pour 25 
ans, avec la Republique Demo­
cratique du Vietnam. 
Comme le debut du livre donne 
une place importante aux don­
m'les geographiques, aux mi­
norites ethniques, aux aspects 
administratifs et culturels, et de­
taille les dynasties qui se sont 
succede sur le trone, cela laisse 
bien peu de place a I' histoire 
contemporaine. 
La prise du pouvoir par le Neo 

Lao Haksat (Front Patriotique 
Lao), au lendemain de la chute 
de Phnom Penh et de celle de 
Sa"igon, entre mai et hovembre 
1975, est expediee en 2 pages. 
Les 20 dernieres annees 1975-
1995 sont traitees en 12 pages. 
On reste un peu sur sa faim. 
Le jugement porte sur,la ·periode 
coloniale est severe, confor­
mement a une "approche" tres 
repandue. Cote positif : rien (c' 
est pourtant, entre autres, a la 
France que le Laos doit ses fron­
tieres et ses premiers pas vers I' 
independance accords Scott­
Pavie de 1893, Traite franco­
siamois d' octobre 1994 par le­

. quel le Siam renonce aux royau­
mes Lao, ... ). 
Cote negatif en revanche, la bar­
que est tres chargee : "La 
dramatique situation du Laos a 
la fin du X/Xeme siecfe ·. a ete 
souvent analysee par /es histo-

riens franr;ais qui ne mention­
nent jamais comme cause le 
colonialisme ( .. .). La colonisa-

ME:l>IA8 
tion franr;aise, si elle a /es fa- Phnom Penh Post 
veurs du Roi et des nobles ainsi suspendu ? 
que de quelques citadins, pese Selon le Rasmei Kampuchea, le 
/ourdement sur /es paysans et Phnom Penh Post et le Cambo­
les minorites qui constituent /es dia Daily seraient temporairement 
9/10emes de fa population ( .. .). suspendus, et certains de leurs 
Les corvees pour ta construction journalistes pries de quitter. le 
et f' entretien des routes font des pays "/eur securtte ne pouvant 

plus etre garantie". 
austro-asiatiques des esclaves 
modernes doublement exploites 
par le regime feodal et /' admi­
nistration coloniale, ce qui en­
traine /eur revolte dans le sud . 
La confiscation du commerce de 
/' opium traditionnellement pro­
duit par /es tribus· miao-yies pro­
voque des troubles dans le nord 
( . .. ) Toutes ces revo/tes 
temoignent objectivement du 
mecontentement popu/aire face 
a la colonisation. 
"Sur le plan culture/, pendant 
plus de soixante ans, la France 
ignore son peuple et sa culture. 
La langue franr;aise . est en­
seignee comme une langue 
vehiculaire, et la langue Lao me­
prisee (. . .) Sur le plan econo­
mique, (. . .) /' exploitation cofoni­
a/e vise le court terme (. .. )". 
On denoncerait le parti-pris, la 
langue de bois. s' ii n' apparais­
sait que les auteurs ne sont pas 

Cette mesure, desastreuse pour I' 
image du gouvernement, pourrait 
etre I' effet de la pression de 
quelques proches i;Je Hun Sen, 
qu' exaspere le role de · certains 
hommes politiques americains et 
de la Voice of America dans la 
politique du Cambodge. 
Le directeur du Phnom Penh Post 
Michael Hayes n' avail encore 
rei;:u aucune notice officielle le 4 
au soir. 

L' Express 
la verite matraquee 

L' Express a choisi son camp 
contre Hun Sen. Dans son nu­
mero du 17.9, sous le titre "La 
Oemocratie matraquee ", un arti­
cle extremement partial, ou abon­
dent les erreurs, commente 
ainsi les elections : "En validant a 
la va-vite un scrutin capital, car 
cense remettre le pays sur la 
-voie de la democratie. la com­
munaute internationa/e recueil/e 

indulgents non plus pour la Re- /es fruits de son aveug/ement". 
publique Democratique Populaire Hun Sen est "un despote", "dote 
Lao fondee en 1975. Emprison- d' un ego demesure et d' une vo­
nements de dizaines de milliers tonte de puissance sans bomes, 
de gens, fuite de dizaines de mil- (ii) n' a guere de patience (. . .) 
liers d' autres, controle des Fort de certains soutiens parmi 
medias, propagande, surveillance /es chercheurs et /es diplomates, 
et delation generalisees.. "L · an- dont /' ancien ambassadeur Tony 
nee la plus noire, 1977, voil /' Kevin OU le representant de la 
exode de plus de 100 000 per- France, qui a choisi son camp (ici 
sonnes en Thailande, un coup de griffe contre la forma­

C' est un exemple de plus du jour­
nalisme a I' americaine : accumu­
lation · de cliches, et de fails, 
meme faux, pour les soutenir. 
II ne s' agit pas de rechercher la 
verite, d' informer impartialement 
le lecteur, mais de susciter son 
adhesion a la these du journal, 
celle des bons et des lucides, et 
son indignation contre les autres, 
les mauvais , a force d' argu­
ments, valables ou non, qui en­
trainent la conviction a force d' 
accumulation . II est la, le ma­
traquage. On voudrait achever le 
Cambodge, on ne s' y prendrait 
pas autrement. 
Une question aux auteurs de I' 
article : ou , au juste, se trouvent 
les fraudes electorales que vous 
denoncez ? Comptez-vous pour 
rien, au · pour des menteurs , ou 
pour des imbeciles , les milliers d' 
observateurs qui ant taus, una­
nimement. declare ces elections 
honnetes ? 

A PROPOS ... (suite) 

elections communales 
Elles doivent avoir lieu en septem­
bre 1999. Sur 1500 communes, le 
PPC compte en avoir 1080. II se 
prepare a presenter beaucoup d' 
anciens institutetirs. 

errata 
- Les derniers mots de I' article de 
Nguon Soeur, dans le n° 99, p. 3, 
ant ete malencontre!Usement 
coupes. II fallait lire "Moi. 
comme beaucoup d' autres /ors 
de ces elections, j' ai perdu. II taut 
savoir le reconnaitre. La poli­
tique, c' est comme r;a !" 
- dans I' encadre de I' interview de 
Me Say Bory, p. 4, ii faut lire "(. . .) 
la moitie de 9 serait 4,5, done 6 
voix, puisqu' ii ne peut pas y avoir 
de demie-voix (. .. )". 

Centralisme democratique, pou- tion de la gen· ...---------------------. 
voir entierement detenu par le darmerie cam- Assistance lnformatique, 
parti, ces formules aujourd' hui bodgienne par la 

F ) H S Comptable & Fiscale 
assez desuettes sont encore ap- ranee , un en 
pliquees au Laos. ne saurait tolerer Audit et certification de comptes 

que Sa Cons"cra Expert-comptable agree par le 
Sur le plan economique, c ' est " · 

t. 1·1 dt'"'e"re' e" Ministere des Finances & la Banque Nationale 
clairement "/' echec de la co/lee- ion so 11

' t Jerome Rouer Fax : 23 723 438 (Phnom Penh) 
· tivisation ". Les dirigeants en con- l-e_c_. _____ __;===================~ 
viennent ·: depuis la disparition du 
bloc sovietique, le socfalisme est 
devenu "Ires Ires /o(ntain "-
11 y a une certaine opposition , ac­
tive en 1979 notamment, mais 
faible. 
Au total,• "le regime, nullement 

menace, s ' appuie sur la stabi/ite 
politique, la securite du citoyen, 
et /' egalite des minorites eth­
niques dont une large majorite 
f!Ji est acquise ". 

Histoire du Pays Lao de '. la I 
Prehistoire a la Republique, 
par Savengh Phinit, Phou Ngeun 
Souk-Aloun, . Vannida Thong­
chanh; 280 p., L' Harmattan, 
1998. 
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